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Pour Max, longtemps échappé solitaire

Pour Joanna, la petite reine,
et Lino qui souffre des boyaux,
en tandem et en chasse-patate

Et pour Louison, au prénom de champion,
qui vient de recoller au groupe des échappés

Dans l’espoir qu’ils unissent leurs efforts
pour gravir les pentes escarpées de la vie
en empruntant toujours les chemins de la légalité,
loin de la chimie qui détruit les corps
et de l’argent mal acquis qui corrompt
le cœur et l’esprit

Leur pépère qui achève, juste devant la voiture balai,
son dernier tour de piste,
arc-bouté sur sa vieille machine judiciaire
dont la chaîne – pénale – déraille


« Tout phénomène est au début un germe, puis finit par devenir une réalité que chacun peut constater. Le sage pense dans le long terme. C’est pourquoi il a grand soin de s’occuper des germes. La plupart des hommes ont la vue courte. C’est pourquoi ils attendent que le problème soit devenu évident pour s’y attaquer. Quand il est encore en germe, l’affaire est simple, exige peu d’efforts et apporte de grands résultats. Quand le problème est devenu évident, on s’épuise à le résoudre et, en général, les efforts sont vains. Le Yijing dit : quand on marche sur le givre, la glace dure n’est pas loin. »
Les Trente-Six Stratagèmes.
Traité secret de stratégie chinoise.




1
Prologue
Été 2013. La « Grande Boucle » fête son cent dixième anniversaire. Et, par la même occasion, célèbre également la centième édition de l’épreuve, dont les premiers coups de pédale sont donnés depuis Porto-Vecchio. Périple dans le grand sud de l’île de Beauté, marqué par de féroces appétits immobiliers, avec l’incontournable crochet par Bonifacio et sa citadelle, puis cap au nord. Arrivée à Bastia, capitale de la Haute-Corse et du crime organisé insulaire, puisque c’est dans cette ville que se noua, il y a maintenant plus de trente ans, dans un café du vieux port à l’enseigne de La Brise de Mer, le pacte forcément scélérat entre les fondateurs de l’organisation criminelle qui n’en finit plus de se dissoudre dans le sang.
 
Dès le lendemain, retour en Corse-du-Sud, sur laquelle régna de très longues années Jean-Jé Colonna, le parrain présumé des lieux, décédé accidentellement le premier jour de novembre 2006. Arrivée à Ajaccio, la cité impériale dans laquelle, il y a une quinzaine d’années, fut exécuté, de trois balles tirées dans l’arrière de la tête, le préfet Claude Érignac, symbole, aux yeux aveuglés de ses assassins, d’un État républicain accusé, entre autres maux, d’avoir été incapable d’endiguer la dérive mafieuse du mouvement nationaliste insulaire. Lequel, au beau milieu – c’est le terme adéquat – de la décennie 1990, s’était entre-déchiré dans une sanglante guerre fratricide. Et dont bon nombre de dirigeants historiques se sont révélés être, au fil du temps, davantage préoccupés par la réalisation de juteuses affaires immobilières que par la défense de l’identité culturelle corse. Ajaccio où, dans les mois précédents, ont été assassinés trois notables : le bâtonnier Antoine Sollacaro, le président de la Chambre de commerce et d’industrie de Corse-du-Sud, Jacques Nacer, et le président du Parc naturel régional de Corse, Jean-Luc Chiappini, tous trois proches d’Alain Orsoni – que l’on ne présente plus –, lequel, après plusieurs années d’exil en Amérique latine, est revenu en 2008 à Ajaccio, où il préside désormais aux destinées du club de football professionnel de Ligue 1, l’AC Ajaccio. 
 
La troisième étape conduit les coureurs d’Ajaccio à Calvi, en Balagne, en passant par le célèbre secteur de Cargèse-Vico, dont sont issus la plupart des membres du commando qui assassina le préfet de la République. En cette année 2013, Radio Tour n’annonce, lors de la traversée de Cargèse, aucun échappé… Sur les murs de quelques bâtisses isolées, des inscriptions, survivance d’un temps passé : « Gloria a te Yvan », en hommage au régional de l’étape parvenu, il y a quelques années, en faussant durablement compagnie au pléthorique peloton lancé à ses trousses, à surpasser en popularité les campionissimi des années 1950, le Transalpin Fausto Coppi et le pinzutu Louison Bobet.
 
La suite sera plus « classique », avec retour sur le continent : Nice d’abord, ville en proie aux appétits mafieux venus de l’Est ; Marseille ensuite, ex-capitale de la French Corsica Connection, démantelée dans les années 1970 avant que n’y soit assassiné, le 21 octobre 1981, le juge Pierre Michel qui luttait avec âpreté, détermination et constance, mais aussi dans un relatif isolement, contre le crime organisé et les marchands de mort en poudre, illustrant à lui seul la devise favorite du juge Giovanni Falcone : « Le courageux ne meurt qu’une fois, le lâche plusieurs fois par jour. » Marseille, désormais engluée dans des affaires nauséabondes de corruption, de prises illégales d’intérêts, de trafics d’influence, sans oublier leur volet encore plus politique : le clientélisme électoral. Il faut dire qu’en fait la cité phocéenne est depuis longtemps la première ville de Corse, à bien des égards – les statistiques de la criminalité du sang versé sont là pour l’attester. 
 
Après l’escalade de quelques-uns des plus redoutables cols pyrénéens, puis alpins, sans oublier le mont Ventoux sur les pentes surchauffées duquel, en 1967, le Britannique Tom Simpson trouva la mort en plein effort à la suite des effets conjugués des amphétamines et d’une absorption d’alcool, les coureurs se disputeront les ultimes lauriers sur les Champs-Élysées, contournant pour la première fois l’Arc des triomphes napoléoniens, à deux pas du cercle Wagram ; et non loin de celui baptisé « Concorde », rue Cadet, dont les statuts déclinaient ainsi l’objet social : « promouvoir l’idéal républicain ». Forcément, puisqu’il est tout à côté du temple maçonnique du Grand Orient de France ! Pour autant, il fallait oser : promouvoir l’idéal républicain par le jeu, par le fric, personne n’y avait encore pensé ! Après les pompes de la République, les pompes à fric !
 
Et qu’on se le dise : le Tour est désormais propre, sous contrôle des agences chargées de la lutte antidopage. Nous sommes entrés dans l’ère post-Armstrong, le parrain des pelotons qui faisait régner la terreur à coups de pédalier, mais ne dédaignait pas pour autant de recourir à l’intimidation de ses concurrents. On lui doit sept ratures consécutives dans le palmarès de la Grande Boucle de 1999 à 2005. Et foin des aveux de dopage du vainqueur de l’édition 1996, Bjarn Riis, de Jan Ullrich, lauréat en 1997, de ceux que n’a pas pu faire Marco Pantani qui remporta l’épreuve en 1998 (celle rendue célèbre par l’affaire Festina), retrouvé mort, en 2004, à l’âge de trente-quatre ans, dans une misérable chambre d’hôtel de Rimini (Italie), le corps et le cerveau détruits par la cocaïne. Exit aussi Pedro Delgado, miraculé de la plus haute marche du podium 1988, en dépit d’un contrôle positif au Probénécide, produit diurétique « masquant » permettant de dissimuler la prise d’anabolisants. Il faut dire que cette substance, interdite par le Comité international olympique, n’avait pas encore été inscrite sur la liste de celles prohibées par l’Union cycliste internationale. Un manque de professionnalisme dans la transcription de la norme que l’équipe constituée à la Chancellerie par Dominique Perben en 2004 n’aurait pas désavoué ! 
 
Plus récemment – la liste n’est pas pour autant exhaustive –, il y a eu notamment Floyd Landis, champion déchu du Tour 2006 pour excès de testostérone, et bien sûr Alberto Contador, tombé de la plus haute marche du podium 2010 pour avoir – selon lui – consommé un steak à base de Clérembutol (un anabolisant) dont on n’a jamais su s’il avait été commercialisé par la société Spanghero de Castelnaudary…
 
Pendant des décennies, on a feint d’ignorer – en tout cas, on a effacé de notre mémoire collective – ce qui avait été rapporté, dès le Tour de France 1924, par le célèbre journaliste Albert Londres, lequel s’était spécialisé dans la dénonciation des scandales liés aux traites, trafics et autres bagnes en Chine, en Afrique du Nord ainsi qu’en Albanie. S’intéressant au sort des « forçats de la route », il avait recueilli les aveux spontanés de deux champions de l’époque, les frères Francis et Henri Pélissier : « “Vous n’avez pas idée de ce qu’est le Tour de France, dit Henri. C’est un calvaire. Et encore, le chemin de croix n’avait que quatorze stations, alors que le nôtre en compte quinze. Nous souffrons sur la route ; mais vous voulez voir comment nous marchons ? Tenez…” De son sac, il sort une fiole : “Ça, c’est de la cocaïne pour les yeux et du chloroforme pour les gencives… – Ça, dit Ville (un autre coureur) en vidant sa musette, c’est de la pommade pour me réchauffer les genoux. – Et des pilules ? Vous voulez voir des pilules ?” Et ils en sortent trois boîtes chacun. “Bref, dit Francis, nous marchons à la dynamite.” » Pourtant, ni Francis Pélissier ni ses équipiers, et pas davantage ses concurrents, n’étaient originaires de l’île de Beauté. 
 
Qu’a-t-on fait de cet aveu datant de 1924 ? Sinon rien, du moins pas grand-chose. Le peloton, à de très rares exceptions près, s’est réfugié dans l’omerta, et le public a préféré fermer les yeux pour ne retenir que les incroyables – c’est le terme – exploits des champions. Quant à l’Union cycliste internationale et à ses plus hauts dirigeants, tout le monde sait désormais, depuis l’enquête de l’agence américaine de lutte antidopage, qu’elle est compromise dans le scandale, elle qui avait sciemment accepté, en 1999, un certificat médical manifestement antidaté fourni par Lance Armstrong pour justifier, par une prescription médicale aux fins thérapeutiques, le fait qu’il avait été contrôlé positif à un corticoïde à l’occasion du premier Tour qu’il avait remporté. Et, dans les années qui suivirent, au cours desquelles, avec une régularité de métronome, le coureur texan accumula les lauriers mais aussi les soupçons, le président de l’UCI, Hein Verbruggen, ne manqua aucune occasion de répéter inlassablement, sur toutes les ondes : « Armstrong ne s’est jamais dopé. Jamais, jamais, jamais ! »
 
Dans son Petit Éloge du Tour de France, Éric Fottorino, ancien directeur du journal Le Monde, relate l’interview du coureur qu’il avait réalisée en 2009 pour les besoins d’une émission télévisée de Michel Drucker consacrée alors au sextuple vainqueur de la Grande Boucle : « “Lance, commençai-je, si vous arrivez une fois pour toutes à lever cette suspicion, à nous dire : ‘Non, jamais je ne me suis dopé depuis le début de ma carrière’, le journaliste et le coureur amateur que je suis serait très réconforté, car je pourrais être dans l’admiration sans ce bémol qui assombrit votre sillage.” Sa réponse fut nette et tranchante : “Bien sûr, jamais. Je ne me suis jamais dopé pour gagner des courses”, répondit-il, précisant avoir seulement absorbé des médicaments pour soigner son cancer. Cette année-là, il avait été contrôlé trente-trois fois. Avec le recul, l’aplomb et la sérénité manifestés par le Texan étaient aussi troublants que dépassés. Nous étions loin de connaître les stratagèmes sophistiqués mis au point par lui et ses complices pour berner les instances médicales. »
 
Éric Fottorino a raison : on apprend toujours avec un certain retard ce que sont les nouveaux moyens, en général astucieux, mis au point par les tricheurs. Les dopés ont toujours une molécule d’avance, les criminels organisés un coup et quelques cadavres d’avance, les corrompus quelques comptes offshore qu’on ne parvient pas à retrouver, ou alors si longtemps après…
On sait ce qu’il advint des protestations d’innocence de Lance Armstrong, qui finit, bien des années après, par céder à la pression exercée par la justice d’outre-Atlantique, laquelle, inspirée de la culture puritaine nord-américaine, ne badine pas, contrairement à son homologue française, avec le mensonge proféré sous serment…
*
La carrière des hommes politiques est en général bien plus longue que celle des coureurs cyclistes. Jérôme Cahuzac, ardent défenseur d’une République irréprochable et farouche pourfendeur de la fraude fiscale, n’envisageait certainement pas de prendre sa retraite d’homme politique à brève échéance. Après les révélations du site Mediapart, le 4 décembre 2012, faisant état de ce que le ministre du Budget, qui compte notamment parmi ses lourdes attributions la lutte contre la fraude fiscale, avait été ou était titulaire d’un compte bancaire non déclaré à l’étranger, plus précisément en Suisse, il publia un communiqué aussi catégorique que lapidaire : « Je n’ai jamais disposé d’un compte en Suisse ou ailleurs à l’étranger. Jamais ! » Fermeté dans le propos que n’aurait pas désavouée le coureur texan. Et, dès le lendemain, devant la représentation nationale, le ministre confirma sans ciller : « Je n’ai pas, monsieur le Député, je n’ai jamais eu de compte à l’étranger, ni maintenant ni avant. » Contraint à la démission le 19 mars 2013 par les évolutions de l’enquête qui lui étaient défavorables, il restait encore « droit dans ses bottes » : « Par respect pour le bon fonctionnement tant du gouvernement que de la justice, j’ai décidé de présenter ma démission au président de la République. Cela ne change rien ni à mon innocence, ni au caractère calomniateur des accusations lancées contre moi. »
 
Moins de quinze jours plus tard, le 2 avril 2013, l’ancien chirurgien spécialisé dans les implants capillaires, reconverti dans la politique à Villeneuve-sur-Lot, a fini par admettre devant les juges Van Ruymbeke et Le Loire que la procédure initiée à son encontre par le parquet de Paris était tout sauf capillotractée ! Ce compte avait bel et bien existé, et son solde – environ 600 000 euros – aurait ensuite été transféré, il y a quelques années, à Singapour, sans doute dans le souci de rechercher une encore plus grande opacité. À la suite de ses aveux, Jérôme Cahuzac fut mis en examen notamment du chef de blanchiment de fraude fiscale, opération consistant à mettre dans un circuit financier légal des sommes qui en avaient été soustraites aux fins de frauder le fisc. Il encourt donc désormais une peine de cinq ans d’emprisonnement assortie d’une amende de 375 000 euros. Ensuite – c’est classique –, il demanda médiatiquement pardon à tous ceux, proches ou « amis » politiques – en général haut placés –, dont il avait abusé la confiance ou qu’il avait trahis. On ignore qui le lui accordera, ce pardon, dont Vladimir Jankélévitch disait qu’il « est là précisément pour pardonner ce que mille excuses ne sauraient excuser. Il est fait pour les cas désespérés ou incurables ». 
 
Au cours de sa carrière, Lance Armstrong a subi des centaines de contrôles antidopage qui, à l’exception de celui, déjà évoqué, du Tour 1999, se sont tous révélés négatifs. On apprendra par la suite qu’il avait réussi à être informé à l’avance de leur survenance. Un peu comme certains voyous apprennent en temps utile l’imminence des opérations de police qui les visent… Quoi qu’il en soit, force est de constater que, dans l’affaire Cahuzac, le ministère du Budget, la police ainsi que la justice n’ont pas été en capacité de déceler, avant la parution de l’article dénonciateur de Mediapart, à la fin de 2012, la fraude désormais imputée à l’ancien ministre. Et ce n’est nullement faire injure aux journalistes que de constater que leurs pouvoirs d’investigation sont quand même bien moindres que ceux de l’appareil d’État. D’où l’inévitable et récurrente question sur la volonté politique chargée de mettre en œuvre, dans la bonne direction, l’appareil répressif.
 
Il aura fallu attendre qu’un ministre de la République passe aux aveux, qu’il reconnaisse avoir détenu un compte non déclaré à l’étranger, pour que le pouvoir exécutif annonce une nouvelle réforme d’ampleur – promis, juré ! – portant sur la « moralisation de la vie publique », destinée à lutter « contre la fraude fiscale et les paradis fiscaux ». En d’autres termes, tenter d’assécher les sources des flux d’« argent sale ». Jusque-là, en dépit des multiples dénonciations au fil des ans, des insuffisances notoires de la législation française pour mener un combat efficace contre la délinquance économique et financière, la corruption, la fraude fiscale et les conflits d’intérêts, le pouvoir s’était contenté de vaines promesses électorales et de vrais faux-semblants, laissant, de fait, la démocratie se déliter à bas bruit. 
 
Ce n’est pourtant pas faute d’avoir été averti de leurs effets éminemment pervers qui, par-delà l’ampleur de la crise économique actuelle, génèrent une perte de confiance des citoyens dans leurs représentants, et minent le pacte social. À l’instar des autorités du cyclisme, peu avares de vocalises sur le thème : « On n’est pas les seuls, c’est pire ailleurs », notre classe politique s’est surtout attachée à tenter d’endiguer les effets aussi dévastateurs qu’injustes du « Tous pourris » – tous dopés à l’argent sale, en quelque sorte –, sans jamais entreprendre de s’attaquer avec la pugnacité indispensable à ses véritables causes, ni vouloir, pour ce qui la concerne, mettre en place un « suivi longitudinal » de l’élu.
 
Pourtant, dès l’année 1996, les magistrats signataires de l’« Appel de Genève » – Bernard Bertossa, procureur général de Genève, Edmondo Bruti Liberati, membre du Conseil supérieur italien de la magistrature, Gherardo Colombo, substitut du procureur de Milan, Benoît Dejemeppe, procureur du roi à Bruxelles, Baltasar Garzon Real, juge d’instruction à Madrid, Carlos Jimenez Villarejo, chef du parquet anticorruption de Madrid, et Renaud Van Ruymbeke, alors conseiller à la cour d’appel de Rennes – avaient tiré le signal d’alarme. En vain… Rappelons-en les termes :
« Conseil de l’Europe, traité de Rome, accord de Schengen, traité de Maastricht : à l’ombre de cette Europe en construction, visible, officielle et respectable, se cache une autre Europe, plus discrète, moins avouable. C’est l’Europe des paradis fiscaux qui prospère sans vergogne grâce aux capitaux auxquels elle prête un refuge complaisant. C’est aussi l’Europe des places financières et des établissements bancaires où le secret est trop souvent un alibi et un paravent. Cette Europe des comptes à numéros et des lessiveuses à billets est utilisée pour recycler l’argent de la drogue, du terrorisme, des sectes, de la corruption et des activités mafieuses. Les circuits occultes empruntés par les organisations délinquantes, voire, dans de nombreux cas, criminelles, se développent en même temps qu’explosent les échanges financiers internationaux et que les entreprises multiplient leurs activités ou transfèrent leur siège au-delà des frontières nationales. Certaines personnalités et certains partis politiques ont eux-mêmes, à diverses occasions, profité de ces circuits. Par ailleurs, les autorités politiques, tous pays confondus, se révèlent aujourd’hui incapables de s’attaquer clairement et efficacement à cette Europe de l’ombre. À l’heure des réseaux informatiques d’internet, du modem et du fax, l’argent d’origine frauduleuse peut circuler à grande vitesse d’un compte à l’autre, d’un paradis fiscal à l’autre, sous couvert de sociétés offshore, anonymes, contrôlées par de respectables fiduciaires généreusement appointées. Cet argent est ensuite placé ou investi hors tout contrôle. L’impunité est aujourd’hui quasi assurée aux fraudeurs. Des années seront en effet nécessaires à la justice de chacun des pays européens pour retrouver la trace de cet argent, quand cela ne s’avérera pas impossible dans le cadre actuel, hérité d’une époque où les frontières avaient encore un sens pour les personnes, les biens et les capitaux. »

Il y a maintenant près de dix-huit ans que ce diagnostic a été posé par ces professionnels de la justice pénale. Il est, hélas, toujours d’une brûlante actualité. Et les appels des signataires « à abolir les protectionnismes dépassés en matière policière et judiciaire », à créer « un véritable espace judiciaire européen » et à obtenir la levée du secret bancaire dans le cadre des demandes d’entraide internationale en matière pénale n’ont connu qu’un très relatif succès, les progrès enregistrés ici ou là étant par trop souvent suivis de reculs inexplicables. À moins que ces derniers ne le soient que trop…
 
L’Appel de Genève invitait aussi les parlements et les gouvernements nationaux à ratifier la convention de Strasbourg qui, signée le 8 novembre 1990 par les États membres du Conseil de l’Europe, n’était toujours pas, six ans après, soumise aux parlements des pays concernés et restait donc toujours inappliquée. Elle était pourtant relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime. Six ans après cet Appel de Genève qui était déjà, en quelque sorte, un appel au secours, les parlementaires français ont établi un rapport consacré aux paradis fiscaux. Trois ans plus tard encore, un nouvel appel au titre évocateur : « 2005 : plus d’excuses ! », était lancé par la plate-forme « Paradis fiscaux et judiciaires », suivi en 2011 du rapport Sauvé sur les conflits d’intérêts, et enfin, en juin 2012, d’un nouvel appel adressé cette fois par l’organisation non gouvernementale (ONG) Transparency International France pour « faire de la lutte contre la corruption et de l’éthique publique une grande cause nationale ». Tout cela dans une quasi-indifférence générale, seul un dernier appel : « Lutter contre la corruption », provoquant quelque émoi, au demeurant tardif, dans la classe politique nationale pour l’unique raison que parmi ses quatre-vingt-deux signataires figurait l’un des juges d’instruction en charge des affaires Bettencourt, Jean-Michel Gentil ! À en croire les propos outrés de certains ténors de l’UMP qui se sont alors exprimés, il serait intolérable que ce juge-là – comme, sans doute, tous les autres qui avaient cosigné ce texte – fasse preuve de manque d’empathie à l’égard du crime et de la délinquance organisée, et ait l’outrecuidance de demander aux pouvoirs publics des outils adaptés pour mener à bien la tâche qui leur est confiée au nom du peuple français. Et pour son compte…
 
Dès lors, il ne faut point trop s’étonner que, selon un classement établi par l’ONG Transparency International, les Bahamas et la Barbade soient désormais mieux classées que la France dans la lutte contre la corruption, cette dernière étant étroitement liée au cancer du « crime organisé » et à celui, encore plus redoutable, représenté par les mafias de tout poil. Lesquelles, par définition, par essence et par vocation, corrompent : des élus investis du pouvoir de décision, des fonctionnaires, mais aussi des entrepreneurs. Malheureusement, la France est un pays où, à défaut de la nier, on minimise fortement l’importance du « crime organisé », et où l’on minore l’ampleur des activités corruptrices qui s’y déploient. C’est bien connu : le nuage radioactif de Tchernobyl s’est miraculeusement arrêté à nos frontières et, dans le même registre, la Mafia c’est l’Italie et la corruption c’est l’Afrique !
 
Sauf que, selon une étude réalisée et publiée au cours du premier trimestre de l’année 2013 par Europol, ce sont désormais 3 600 groupes criminels qui vivent – en général très confortablement – sur la crise économique, l’affaiblissement des États-nations, l’ouverture des frontières et l’opacité de la finance, en développant de véritables logiques de prédation qui faussent le jeu démocratique par l’effet de la corruption et permettent – ainsi que l’a démontré Jacques de Saint-Victor dans son remarquable ouvrage, Un pouvoir invisible : les mafias et la société démocratique, xixe et xxe siècles – la création de bourgeoisies criminelles et mafieuses plus promptes à s’installer qu’à disparaître.
 
La France n’a cependant pas le monopole du déni face au danger qui la guette. Il a en effet fallu attendre le mois d’avril 2012 pour que le Parlement européen se décide à créer en son sein une commission antimafia chargée d’enquêter sur la pénétration du crime organisé en Europe. 
 
De temps à autre, l’actualité vient opportunément rappeler à la classe politique ainsi qu’à l’opinion que les pétitionnaires de l’Appel de Genève d’octobre 1996 n’étaient pas de doux naïfs rêvant d’un monde meilleur, et pas davantage les porte-voix d’un pessimisme noir lorsqu’ils exhortaient les États de l’Union à se doter des outils indispensables à la lutte contre toutes les formes de corruption, laquelle engendre inéluctablement la mise en place de circuits de blanchiment de l’argent sale. Tous les professionnels le savent. Et beaucoup l’ont dit : cette tuyauterie financière est utilisée indifféremment par les criminels, mafieux ou non, mais aussi par d’« honnêtes » gens soucieux d’échapper aux rigueurs de la législation fiscale de leur pays. 
 
Dernier exemple en date, l’opération baptisée « Virus », menée en octobre 2012 de manière conjointe par l’Office central de la répression de la grande délinquance financière (OCRGDF) et par un service de police spécialisé dans la lutte contre le trafic de stupéfiants. Elle a permis de démanteler une filière d’écoulement de produits stupéfiants, mais aussi son pendant, une filière internationale de blanchiment implantée tant à Paris qu’à Genève par un clan de malfaisants présumés, le clan El Maleh. Les services répressifs ne s’étaient pas contentés, cette fois, d’observer les mouvements de cannabis marocain entre l’Espagne et le secteur de Trappes/Mantes-la-Jolie. Ils se sont également attachés à retracer les mouvements des fonds dégagés par cette activité. Il a ainsi pu être établi que ce réseau dont les têtes de pont se trouvaient à Casablanca et Marrakech avait généré, en l’espace de sept mois, un chiffre d’affaires estimé à 12 millions d’euros, somme qui avait changé de mains en passant de celles des dealers de la grande banlieue parisienne à celles des titulaires de comptes en Suisse dont les ayants droit étaient membres de la fratrie El Maleh, laquelle avait entrepris de se livrer à cette très lucrative activité depuis l’année 2009, ce qui lui permettait de percevoir une commission de l’ordre de 8 % sur chaque opération de blanchiment.
 
Le principe était simple. Les fraudeurs du fisc souhaitaient récupérer les avoirs qu’ils détenaient dans des banques genevoises. Sans, bien sûr, que le fisc en fût alerté. Une somme correspondant à ces avoirs, amputée de la commission de 8 %, leur était remise en liquide par le collecteur qui centralisait les fonds récupérés auprès des dealers. Ainsi ces « honorables » fraudeurs n’avaient-ils plus de frontières à traverser. Donc, pensaient-ils, plus de risques à courir… En contrepartie, les professionnels du trafic de stupéfiants, à la suite d’un jeu d’écritures, devenaient, quant à eux, les ayants droit des comptes non déclarés détenus en Suisse par d’« honnêtes » citoyens français. Avant de devenir propriétaires, au terme de circuits plus ou moins complexes, d’actifs immobiliers en Espagne, au Maroc ou encore à Dubaï…
 
C’est à l’occasion de cette procédure qu’une élue du XIIIe arrondissement de Paris, membre du mouvement Europe-Écologie-Les Verts, architecte de profession, fut mise en examen du chef de blanchiment en bande organisée pour avoir rapatrié une somme de l’ordre de 350 000 euros qui s’est révélée être le produit d’un héritage familial placé sur un compte en Suisse depuis près d’un siècle, et qu’elle avait voulu rapatrier en France en évitant droits et pénalités fiscales. Autres mis en cause dans cette affaire : un avocat parisien de l’avenue Montaigne, un chirurgien-dentiste, un marchand d’art, un entrepreneur dans le secteur du textile, un ingénieur et, pour clore cette liste de notables peu soucieux du respect de la législation fiscale, donc de la loi, un entrepreneur corse spécialisé dans l’immobilier dans le sud de l’île de Beauté… Il restera bien sûr à la justice de valider les éléments de cette enquête, qui a fait l’objet d’une large publicité dans les médias. Dans cette attente, il va sans dire que les personnes poursuivies ici bénéficient de la présomption d’innocence…
 
Finalement, cette opération, très opportunément dénommée « Virus », a permis de saisir 15 millions d’euros qui ont été retrouvés lors des perquisitions effectuées aux domiciles et dans les coffres de banques des clients de ce réseau, ainsi que 400 000 euros entre les mains des collecteurs des fonds récupérés par les dealers. Une dizaine de lingots d’or et une collection de montres de valeur ont également été confisqués au domicile d’une des sœurs El Maleh. Coopération internationale : l’opération s’est prolongée au sein de la Confédération helvétique. Là, ce sont 800 000 euros et plus de cent cinquante montres et bijoux de grande valeur qui ont été saisis. 
 
Diable, la Suisse ne serait donc plus un paradis ?
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